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Termes de références du Sous-groupe « Financement de la santé pour la Couverture Santé Universelle »
Février 2017

Contexte
Le financement de la santé et la couverture du risque maladie sont des sujets récurrents depuis plus de 10 ans au Cameroun. Bien que le volume de financement augmente chaque année, il reste insuffisant pour répondre aux besoins croissants des populations. D’autre part, il existe une forte dépendance aux partenaires extérieurs pour le financement des programmes prioritaires (Fonds Mondial pour le VIH, TB et Paludisme, GAVI pour le PEV, etc.). Or, ce financement n’est pas pérenne puisqu’une diminution de l’aide extérieure est à prévoir à moyen terme avec par exemple la perte du financement de GAVI d’ici 2020-2025 (39% du financement du PEV) et un durcissement des conditions de cofinancement (notamment via Fonds Mondial).
Afin de répondre effectivement à ces problèmes, le MINSANTE a créé un groupe technique pour la mise en place de la Couverture Sanitaire Universelle (CSU) en juin 2015 et un groupe technique chargé de l’élaboration d’une stratégie de financement de la santé (dans le cadre de l’initiative GFF) en mars 2016. En parallèle, l’OMS, le BIT, la BM, CHAI, la France et l’Allemagne échangent, régulièrement depuis novembre 2015 pour coordonner leur appui, dans le cadre du réseau « Providing for Health (P4H) », initiative mondiale pour la CSU et la Protection sociale en santé.
En novembre 2016, compte tenu des enjeux et des appuis multiples des PTF au gouvernement sur cette thématique, le Groupe des PTF Santé a souhaité officialiser et élargir ce groupe de réflexion en créant le sous-groupe des PTF « Financement de la santé pour la CSU ».
Introduction
L’étude OASIS et l’Analyse situationnelle du financement de la santé ont relevé les contraintes majeures à la mise en place d’un système de financement de la santé pour tendre vers la CSU.
Défis liés au financement du système de santé
Dans le cadre de l’élaboration de la Stratégie Sectorielle de Santé 2016-2027, les besoins de financement du secteur sont estimés à 5 824 milliards FCFA sur la période de 12 ans, soit une moyenne annuelle de 485 milliards FCFA.[footnoteRef:1] [1:  MINSANTE, Stratégie Sectorielle Santé 2016-2027] 

Selon les derniers Comptes Nationaux de la Santé, le volume global du financement de la santé en 2012 était estimé à 728,1 milliards de FCFA et représentait 5,4% du PIB courant. Cela correspond à une dépense par habitant de 32 703 FCFA soit 64 USD, valeur médiane dans la région d’Afrique Sub-Saharienne.[footnoteRef:2] [2:  INS, Comptes Nationaux de la Santé 2012] 

En 2012, 70,27% des dépenses courantes de santé ont été financées par les mécanismes de paiement direct des ménages, ce qui représentait la troisième plus forte contribution des ménages en Afrique Sub-Saharienne ou la moyenne s’élève à 34%[footnoteRef:3]. Plus d’un tiers des dépenses sont effectuées dans les pharmacies. On observe également la très faible part (1,27%) qu’occupe la prévention dans les dépenses de santé.[footnoteRef:4] [3:  WHO, Global Expenditure Database, 2012]  [4:  INS, Comptes Nationaux de la Santé 2012] 

La gestion des financements publics alloués à la santé suit une logique bien établie qui s’appuie sur l’architecture des finances publiques du pays. Néanmoins, la gestion des finances publiques de la santé connait un certain nombre de blocages qui impactent l’efficacité de ces ressources publiques, notamment dans la préparation du budget de l’Etat, l’exécution des dépenses internes, externes et des recettes affectées.
Défis liés à la performance du financement de la santé
L’état de santé, l’accès et l’utilisation des soins et services de santé sont inéquitables et défavorisent les couches de la population déjà vulnérables. Les dépenses catastrophiques en santé sont assez élevées, et touchent disproportionnellement les populations les plus pauvres, participant à l’iniquité du système de santé. L’analyse de l’efficience a permis d’identifier un certain nombre de problèmes concernant l’allocation du budget, notamment autour de la faible disponibilité d’informations essentielles à la définition du budget, la mise en œuvre encore partielle du budget programme, le sous financement des prestataires de soins de premier niveau et les disparités régionales.
[bookmark: _GoBack]L’analyse de l’efficience technique, qui fait référence à la façon dont les intrants dans le système de santé sont utilisés, souligne des problèmes liés à la disponibilité, composition et répartition des personnels de santé, à la qualité et l’usage rationnel du médicament et à la fuite des ressources.
Il n’existe pas à ce jour de mécanisme de pérennisation des financements pour la santé. Les revenues venant des ménages ne sont pas prévisibles dans le temps, les financements extérieurs sont sensibles à la conjoncture et le financement de l’Etat ne connait pas d’évolution constante au fil des années.
Défis liés à la Protection sociale en santé
Seulement 6.46 % de la population camerounaise est couverte par un mécanisme de protection sociale en santé. Ceci indique que la majorité de la population ne fait partie d’aucun dispositif de protection du risque financier et continue de supporter les dépenses directes de santé à travers le paiement direct des soins. De nombreux mécanismes de financement et de couverture du risque maladie tendent à améliorer l’accès aux soins, mais l’analyse montre leur forte fragmentation. Il existe 30 mécanismes de gratuités et subventions, axés sur les pathologies prioritaires et les populations vulnérables (mères, enfants, personnes vivant avec le VIH, etc.). Ces mécanismes sont souvent financés sur ressources externes et représentent un cout total estimatif de 110 milliards FCFA annuellement pour le système de santé.
Défis liés à l’économie politique des réformes de financement de la santé
Les insuffisances de la gouvernance du secteur de la santé se manifestent à différents niveaux et impactent négativement l'accessibilité et la qualité des soins curatifs dispensés ainsi que des services préventifs et des activités de promotion de la santé. La gestion des formations sanitaires est vulnérable aux abus et à la corruption : la planification, les ressources financières et humaines, l'acquisition et la gestion des médicaments et du matériel, la construction des infrastructures sont concernées.
La coordination multisectorielle du secteur est loin d’être satisfaisante. La fragmentation est de règle, en témoignent la multiplicité des organes de coordination avec une certaine politisation au détriment de la rigueur technique requise. Il y a également une faible opérationnalisation de la décentralisation.
Une large majorité de camerounais a perdu confiance dans le secteur de la santé comme secteur exhibant les valeurs d’équité, d’humanisme et de justice sociale.


Définition et objectifs du Sous-groupe « FS pour la CSU »

Le Sous-groupe « FS pour la CSU » est un groupe technique consultatif qui rend compte au Groupe des PTF Santé pour trouver des solutions aux défis relatifs au Financement de la Santé et à la CSU au Cameroun.
Les principaux objectifs sont listés ci-dessous :
1. Coordonner les activités des PTFs visant à accompagner le gouvernement dans l’élaboration et la mise en œuvre effective d’une Stratégie de Financement de la Santé et d’un plan de développement de la CSU ;
2. Offrir un forum pour partager de manière active de l’information sur le Financement de la Santé et la CSU, comme les nouvelles et existantes bonnes pratiques issues de la recherche internationales ;
3. Rechercher autant que possible les opportunités de coordination et de collaboration parmi les partenaires ;
4. Veiller à la dimension multisectorielle de la Couverture Santé Universelle.

Composition du Sous-Groupe « FS pour la CSU »

Le sous-groupe « FS pour la CSU » est composé de représentants des différents PTF, qui travaillent dans le domaine du financement de la santé et de la CSU, avec des expériences et compétences technique et programmatique complémentaires, et enfin qui sont disponibles pour contribuer aux travaux du sous-groupe.

Fonctionnement du Sous-Groupe « FS pour la CSU »

En tant que groupe consultative, le Sous-Groupe “FS pour la CSU” peut être appelé par le Groupe des PTF Santé ou ses organisations membres à fournir des conseils et recommandations sur des sujets spécifiques. 
Le Sous-Groupe « FS pour la CSU » se doit aussi d’informer le Groupe des PTF Santé sur les sujets urgents qui nécessitent d’être connus et traités à un niveau plus élevé.
Les membres du Sous- Groupe « FS pour la CSU » devrait recevoir tant que possible les comptes rendus des réunions du Groupe des PTF Santé pour assurer l’alignement avec le groupe élargi. Le Sous-Groupe « FS pour la CSU » rend des comptes au Groupe des PTF Santé selon la forme et la périodicité définies par le Groupe des PTF Santé.
Le Sous-Groupe « FS pour la CSU » décide aussi de ses priorités et actions pendant une période donnée, comme les activités de plaidoyer, l’élaboration de recommandations techniques, la définition de positions consensuelles pour gérer des questions spécifiques, etc. La fréquence des réunions est mensuelle et flexible selon les urgences et les requêtes, avec la possibilité de traiter certains sujets par email.



Proposition de sujets à suivre par le Sous-Groupe « FS pour la CSU » en 2017

Les sujets suivants sont des suggestions de sujets qui pourraient être suivis par le Sous-Groupe « FS pour la CSU » en 2017.

· Faire le suivi de la Feuille de route conjointe FS/CSU pour l’élaboration d’une Stratégie de financement de la santé et d’un plan de développement de la CSU ;

· Faire circuler de l’information entre les PTFs et entre les Acteurs clés du processus :
· Points focaux FS et CSU ;
· Directeurs clés : DPS, DRFP, DOST, etc.
· Ministères : MINSANTE, MINTSS, MINAS, MINFI, MINEPAT ;
· Etc.

· Elaborer un document qui présente la dynamique en cours et qui pourrait servir de document de plaidoyer

·  Travailler sur les sujets clés : GFF, FM, GAVI, PBF, CS, FRPS,… l’articulation des mécanismes, etc.


Les documents de bases pour le Sous-Groupe « FS pour la CSU »

· La Stratégie Sectorielle de Santé 2016-2027
· Le Plan National de Développement Sanitaire 2016-2020 (à venir)
· L’étude OASIS
· Le rapport sur l’Architecture de la CSU
· L’Analyse Situationnelle du financement de la santé




